
Par Léo Joseph

L’exécutif haïtien, allié incon-
testé des anciens hauts fonc-
tionnaires épinglés par l’en-
quête de la Commission spé-
ciale du Sénat sur l’usage du
fonds PetroCaribe, ainsi que
ces derniers, se bercent d’illu-
sion en agissant comme si la
communauté internationale ne
s’intéresse nullement à ce mé -
ga scandale. S’ils ne se

Lundi dernier, 26 février, la Cour
suprême des États-Unis, ā Wa -
shington, n‘a pas entendu  la
plainte de l’administration
Trump lui demandant de trancher
par rapport à une décision d’un
juge fédéral en Californie qui

avait déclaré illégale l’action du
président américain de mettre fin
au programme dit DACA
(Deferr ed Action for Childhood
Arrivals) qui accordait protection

Par Léo Joseph

Après une enquête qui s’est
étirée sur près d’une année,
afin de vérifier les révélations
faites par Guy Philippe, les
autorités fédérales se trouvent
en position de procéder à des
arrestations en Haïti. Réalisant
que les encouragements à la
résistance aux autorités judi-
ciaires américaines que lui ins-
piraient ses alliés, amis et col-
lègues restés en Haïti n’étaient
que bravade, il semble se dire
qu’il est condamné à faire la
prison tout seul. Aussi a-t-il
décidé de dire « toute la vérité
» et « rien que toute la vérité »
aux enquêteurs fédéraux. Cela
vaut bien la peine, car il est
passible de voir sa peine de
plus de neuf ans de réclusion
réduite à seulement quatre ans.

En effet, en prison, se
retrouvant seul avec ses pen-
sées, se déboires et passant
mentalement en revue des
hommes et femmes dont les
activités,  privilèges et la fortu-
ne se confondaient avec les
siens, pendant qu’il  se mélan-
geait avec des gens, dont la
plupart n’ont aucune identité,
Guy Philippe s’est rendu
compte qu’il a mal joué quand
il croyait donner le change aux
agents fédéraux  qui tentaient
de lui tirer les vers du nez.
Aussi voulait-il, dans un pre-
mier temps, lancer ces derniers

sur de mauvaises pistes, esti-
mant qu’il avait la responsabi-
lité de protéger ses « associés »
restés au pays se la coulant
douce, tandis qu’il se trouve
enfoncé dans une existence
humiliante, et obligé d’exécu-
ter des ordres  déplaisants et à
se surveiller constamment

pour ne pas contrarier ses geô-
liers. Se souvenant sans doute
du cas de Jacques Kétant s’in-
géniant à fournir des informa-
tions inexactes aux agents
fédéraux, ce qui lui valait l’exil
à une prison éloigné de sa
famille qui se trouvait à Mia -
mi, en sus d’avoir écopé d’une
peine de plus de vingt ans de
prison,  un brusque revirement
s’est opéré chez Philippe.

Le réseau de Raynald
Saint-Pierre dénoncé

Ce qui a peut-être valu à Guy
Philippe une sorte de « sympa-
thie » des dirigeants fédéraux,
c’est le luxe de détails qu’il a
révélés au sujet de Raynald
Saint-Pierre, un ex-officier de
l’Armée démobilisée purgeant
sa peine dans une prison fédé-
rale, après avoir plaidé cou-

pable de trafic de drogue et
d’avoir expédié des dizaines
de kilogrammes de cocaïne
aux États-Unis.

Des sources proches des
enquêteurs fédéraux ont préci-
sé que Philippe a permis à ces
derniers de remonter la filière
de distribution de drogue qui a
résulté à l’identification des
acteurs. Aussi, grâce au séna-
teur élu de la Grand’Anse
(département du sud-ouest)
des anciens barons de la
drogue n’étaient-ils plus des «

illustres anonymes » utilisant
tous les artifices imaginables
pour dérouter les agents fédé-
raux, dont certains de leurs
limiers locaux, au sein de la
Police nationale (des Forces
armées d’Haïti avant celle-ci),
faisaient plutôt acte d’allégean-
ce aux barons locaux au lieu de
dénoncer ces derniers au en -
quê teurs, tel qu’ils étaient gras-
sement payés pour le faire.

À partir du recoupement
des informations obtenues de
Philippe, des agents de la Drug
Enforcement Administration
(DEA) en poste en Haïti, ont
réalisé que celui-là a permis
d’identifier parfaitement les
hommes, en diaspora comme
en Haïti, qui étaient engagés
dans le commerce illicite de la
drogue.

Par exemple, à cause de
Philippe, il a été possible d’éta-
blir le lien qui existait, ou qui
existe encore, entre Jacques
Kétant et la pègre haïtienne, ou
encore entre ce dernier et les
groupes musicaux. D’où la

possibilité de lier des musi-
ciens bombardés députés et
sénateurs à Kétant qui conti-
nuait à attirer comme un ai -
mant des musiciens parmi les
mieux côtés des groupes musi-
caux, même quand il se trou-
vait en prison aux États-Unis.
Puisque des artistes logeaient
dans des maisons qui apparte-
naient à Jacques Kétant et rou-
laient ses luxueux véhicules
alors qu’il était incarcéré aux
États-Unis, loin de son fief,
Haïti.

D’autres anciens officiers
membres des Forces armées
d’Haïti (FAdH) faisaient partie
du même réseau que Raynald
Saint-Pierre, qui s’est montré
extrêmement avare d’informa-
tions. C’est pourquoi il était
im possible d’identifier  les
associés de ce dernier.

Mais, non seulement Guy
Philippe à mis les autorités
fédérales sur la piste des mem -
bres des réseaux Kétant et
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TRAFICS S ILLICITES, CORRUPTION ET BLANCHIMENT D’ARGENT

Les révélations de Guy Philippe vérifiées
Plus d’une douzaine de parlementaires pourraient le suivre à Miami....

Le chef de la MINUJUSTH 
exprime la position des pays tuteurs

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE SÉRIEUSEMENT
PRÉOCCUPÉE PAR L’AFFAIRE PETROCARIBE

Le président Jovenel Moi ̈se. Le Premiker minstre Jacques
Guy  Lafontant.

Les étudiants de Marjory Stoman Douglais lors d'une manifes-
tation à Talahassie, capitale de l'État de la Floride.

Guy Philippe et Jovenel Moïse, lors de la campagne éectorale
à Pestel, dans la Grand'Anse. 

Suite   en  page 14

Suite   en  page 2 Suite   en  page 9

NOUVELLES BRÈVES
Dans le dossier DACA, 
l’administration Trump a essuyé
une rebuffade ā la Cour suprême
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détrompent pas déjà, ils ont
intérêt à le faire dans l’immé-
diat. Car le message de la
com  munauté internationale
transmis par l’intermédiaire
du chef de la MINUJUST, est
on ne peut plus clair par rap-
port à la position des pays
communément appelés « amis
d’Haïti ».

En effet, dans un commu-
niqué de presse lu sur le site
de l’organisme onusien, daté
de la capitale haïtienne, le 25
février 2018, Susan D. Page,
se faisant l’écho de la com-
munauté internationale, dé -
clare :

«  La Mission des Nations
Unies pour l’appui à la justi-
ce en Haïti (MINUJUSTH),

dans un communiqué, salue la
nomination des juges chargés
d’instruire les plaintes con -
cer nant le dossier Petro Ca -
ribe, déposées par des parti-
culiers devant le tribunal de
première instance de Port-au-
Prince les 29 janvier et 20
février 2018. La mission onu-
sienne appelle par ailleurs les
autorités haïtiennes à dési-
gner des juges pour enquêter
sur les dossiers de Lilavois et
de Grand-Ravine.

« Je salue l’initiative et le
rôle actif des citoyens haïtiens
et de la société civile engagés
dans la lutte contre la corrup-
tion et l’impunité. Leurs ac -

tions démontrent que la popu-
lation défend l’obligation de
rendre des comptes ainsi que
la justice », a déclaré la Re -
présentante spéciale du Se -
cré taire général des Nations
Unies (RSSG) et chef de la
MINUJUSTH, Susan D.
Page.

« La Mission regrette tou-
tefois qu’aucun juge d’ins-
truction n’ait été chargé d’ -

exa miner les allégations de
violations des droits humains
commises par des unités de la
Police nationale d’Haïti
(PNH) à Lilavois le 12 octo -
bre 2017, au cours desquelles
au moins une personne a été
tuée, ainsi qu’à Grand-Ravi -
ne le 13 novembre 2017, où
huit civils auraient été som-
mairement exécutés, en plus

des deux officiers de la PNH
tués. J’appelle les autorités
com pétentes à procéder sans
plus tarder à l’assignation de
juges d’instruction dans ces
deux affaires, comme le pré-
voit la loi ».

Ce dernier communiqué
de presse fait suite à une pre-
mière déclaration de Mme
Page dans laquelle elle avait
rappelé à l’administration
Moï  se-Lafontant de la décla-
ration du chef de l’État dans
laquelle il déclarait avoir an -
noncé qu’il avait lancé la
campagne contre la corrup-
tion. Aussi bien que les pro-
pos tenus quelques semaines

plus tard par la chargée d’ Af -
faires des États-Unis en Haïti,
Robin Dialo. Dans son dis-
cours prononcé, dans le cadre
de la célébration an nuel le de
la Noël par la Chambre de
com merce haïtiano-américai-
ne, à l’ambassade des États-
Unis, à la fin du mois de dé -
cem bre 2017, cette dernière
avait encore rappelé au prési-
dent Moïse qu’il ne suffit pas
de faire des déclarations rela-
tives à la corruption, mais que
son pays attendait qu’il passe
de la parole aux actes.

Une attitude 
de « délinquant »
Conformément à ses habitu -
des consistant à faire des pro -
messes à tout bout de champ
et à les oublier comme sa pre-
mière casaque, Jovenel Moïse
ne s’est pas gêné à déclarer à
la face du monde, lors de sa
visite aux Nations Unies, à
New York, en septembre
2017, dans le cadre de l’as-
semblé générale de l’institu-
tion, qu’il allait déclarer la
guerre contre la corruption.
Mais depuis lors, ile ne cesse
de répéter des actions prou-
vant le contraire.

En effet, depuis son retour
de Paris, début  décem bre
2017, Jovenal Moïse n’a
jamais raté une seule occasion
de rassurer les individus épin-
glés dans les rapports Beau -
plan et Latortue les ayant
trou vés responsables de dé -
tournements de fonds publics
au détriment du front Petro -
Caribe, qu’ils n’ont rien à
s’inquiéter eu égard à d’ -
éventuelles poursuites judi-
ciaires. Aussi, la phrase « sous
mon gouvernement, il n’y
aura pas de persécution poli-
tique » est-il devenu un leit -
mo tiv  dont se félicite M.
Moï   se. Ainsi, la communauté
internationale, qui suit de près
l’évolution de ce méga scan-
dale, ne se fait aucune illusion
par rapport à l’engagement du
chef de l’Exécutif haïtien con -
tre la corruption. C’est pour-
quoi, dans certains milieux di -
plomatiques, à Washington,
on déclare que Jovenel Moïse
a « une attitude de délin-
quant». Dès lors, pour l’admi-
nistration Trump, qui était
déjà très mal disposée à l’é -
gard de l’équipe Moïse-La -
fon tant, l’espace de collabora-
tion entre Washington et Port-
au-Prince s’est notamment
rétréci, une disposition qui
doit s’inscrire dans la politi -
que américaine à l’égard
d’Haïti.

Cette attitude de l’admi-
nistration Bush vis-à-vis du
régime tèt kale dirigé par Nèg
Bannann nan s’est manifestée
lors de la récente tenue, à
Port-au-Prince, de la 29e réu -
nion intersessionnelle de la
Conférence des chefs d’État
et de gouvernement du CARI-
COM, sous la présidence du
chef d’État haïtien Jovenel
Moïse.

Siégeant comme observa-
teur au sein du CARICOM,
les États-Unis ont décidé de
bouder la récente réunion de
l’organisme caribéen qui s’est
tenue à Port-au-Prince, les 26
et 27 février.

En effet, une délégation
dirigée par John Sullivan,
sous-secrétaire d’État pour les
Affaires caribéennes, était at -
tendu à Port-au-Prince, le
week-end dernier. Il était alors
entendu qu’il devait se réunir
avec un groupe de députés.
Bien que rien n’ait été dit à cet
effet, on pensait que, suivant
le protocole établi, il aurait eu
également une rencontre avec
le chef de l’État haïtien. Mais
le projet de rencontrer ses sé -
nateurs a été ajourné sine die.
Et on devait apprendre, par la
suite, que M. Sullivan n’allait
plus faire le déplacement à la

capitale haïtienne. En outre,
les places réservées à la délé-
gation américaine sont restées
vides. Car celle-ci, dont les
membres avaient été mis en
état de partir pour Haïti, ont
finalement reçu l’ordre que le
voyage était annulé.

Interrogé par Haïti-Ob -
ser vateur sur ce qui s’est pas -
sé avec son voyage, un des
membres de la délégation des
États-Unis requérant l’anony-
mat a expliqué qu’il était prêt
à accompagner ses collègues
pour se rendre à la capitale
haïtnenne ensemble avec eux.
Mais pour des raisons non
explicitées, le voyage a été
«abandonné ».

Mais, parlant officieuse-
ment, ce contact à indiqué que
la non participation de la délé-
gation américaine à la 29e
réunion intersessionnelle des
chefs d’État et de gouverne-
ment du CARICOM est
symp tomatique de « désagré-
ments » existant entre l’admi-
nistration Trump et le régime
Moïse-Lafontant.

Toutefois, il a laissé en -
tendre que la corruption am -
biante sévissant à tous les
niveaux du gouvernement
haï tien, particulièrement l’af-
faire PetroCaribe, préoccupe
au plus haut point Washing -
ton, qui craint qu‘Haïti ne
devienne un foyer de bandits
au service de trafiquants et
d’autres malfrats exogènes à
la recherche d’un terrain favo-
rable au débit de leurs « mar-
chandises ». 

Le régime Moïse-
Lafontant boulever-
sé par l’intervention
de la MINUJUSTH

L’intervention de la MINU-
JUSTH a grandement boule-
versé l’administration Moïse-
Lafontant dont la réplique
s’est révélée totalement mal-
adroite. Le Palais national,
par le truchement du ministè-
re des Affaires étrangères, a
donné la réplique en émettant,
coup sur coup, deux commu-
niqués.

Dans le premier, les
autorités haïtiennes prennent
à partie les Nations Unies
pour le communiqué diffusé
le 25 février par Suzan D.
Page, accusant l’ONU d’ingé-
rence dans les affaires inter -

nes d’Haïti. Dans le second,
encore par le truchement de la
Chancellerie, elles rappellent
son ambassadeur auprès de
l’organisme mondial, Denis
Régis, « pour consultation ».

Dans le communiqué, daté
du 27 février en cours, le
MAE « condamne le commu-
niqué de presse  publié par la
MINUJUSTH qui porte at -
tein te encore une fois à l’ima-
ge du pays ».

Le document poursuit en
disant : « Cette déclaration de
la représente spéciale du se -
crétaire général des Na tions
Unies outrepasse le cadre du
mandat qui lui est assigné et
traduit une attitude partisane
nuisible à la stabilité poli-
tique et institutionnelle si chè-
rement acquise au cours de
ces dernières années ».

Et le MAE d’ajouter plus
loin : « Le ministère des Af fai -
res étrangères est consterné
qu’en pleine session de la
Con férence des chefs d’État et
de gouvernement de la CARI-
COM qui se déroule en Haïti
le jour même  de la signature
d’un programme avec le FMI,
cette déclaration vienne pol-
luer une atmosphère sereine
indispensable à l’investisse-
ment et au développement
éco nomique et social, condi-
tion essentielle à la stabilité et
à la paix ».

La Chancellerie haïtien-
ne conclut son communiqué
par ces phrases : « Il est sur-
prenant, qu’alors que l’ONU
a appelé à une retraite de
levée de fonds en faveur des
victimes du choléra introduit
en Haïti dans les circons-
tances que l’on sait, une telle

Le chef de la MINUJUSTH exprime la position des pays tuteurs
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE SÉRIEUSEMENT PRÉOCCUPÉE PAR L’AFFAIRE PETROCARIBE

L'ambassadeur d'Haïti à l'ONU Denis Régis.

L'ambassadrice Suzan D. Page.

Le ministre des Affaires étrangères Antonio Rodrigue.
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By Jim Uttley

The world lost a great man last
week.  A man who impacted the
whole world.  As you read this
today, Dr. Billy Graham’s body
lies in honor (in state) in the
Rotunda of the United States Ca -

pitol in Washington, D.C.  He is
one of only a handful of private
citizens who have received such
an honor. The last one to lie in
ho nor there was Rosa Parks.

Evangelist Dr. Billy Graham
died on Wednesday, February 21,
2018, at his home in Mon treat,
North Caro lina. Dr. Gra ham was

99.
For over 60 years, Dr. Gra -

ham and his team known as the
Billy Graham Evangelistic Asso -
cia tion, ministered in over 185
countries, throughout Africa,
Asia, Europe, around the world.
Even in China, Rus sia, and North

Korea.  
They also ministered through

radio and television, publications,
and books. It has been said that
Dr. Graham spoke to ap proxima -
tely 215 million in person.  There
is no way to number the peo  ple
who heard and watched him
through media.

Throughout those years, Dr.
Graham met and became friends
with every American president
from President Harry Truman to
President Barack Obama.  He
serv  ed as America’s pastor and a
spiritual advisor to her presidents.

Born on a farm near Char lot -
te, North Carolina, Billy Graham
gave his life to Jesus at the age of
15 through the preaching of ano -
ther Evangelist Mordecai Ham.

Dr. Graham also became a
dear friend of Dr. Martin Luther
King, Jr., after the evangelist in -
vit ed him to attend his famous
New York City crusades in the
late 1950s. Because of this friend -
ship, Dr. Graham made many
attempts to break the barriers of
segregation.  

He was the first Christian mi -
nister to refuse to have any meet-
ings unless the audience was inte-
grated. He refused invitations to
speak in South Africa until apar -
theid was eliminated. 

The evangelist was the first
white evangelist to invite an Afri -
can American evangelist to join
his evangelistic team.  Dr. Gra -
ham not only broke the barriers
of race, he also broke barriers in
many different levels of society.

This Christian leader was
friends with those in the enter-
tainment industry.  Famous mo -
vie stars, film studio executives,
TV stars, journalists and fa mous
au thors.

While a high school student
in Asheville, North Carolina, I
had the privilege of attending Dr.
Gra ham’s home church, Mon -
treat Pres byterian Church.  One
Sun day, my sister (also a student
at my school) and I were privi-
leged to meet this world-famous
evangelist.  We asked him to sign
our Bibles.  A year after I gradu-
ated, my sister was invited along
with other students to the Gra -
ham family home for an after-
noon tea.

One great regret of mine is
that in all his travels throughout
the world, Dr. Graham never
held a crusade in Haiti. It wasn’t
that he didn’t try.  Dr. Graham
receiv ed invitations to come to
hold an evangelistic mission in
Port-au-Prince but that was not
possible because the Graham

organization insisted that all
churches be invited to participate
in the mission.  During that peri-
od, religious leaders—Protestant

evangelicals re fu s ed to come
together with other re  ligious
groups, namely the Roman
Catholic Church.

Many years later af ter illness
forc ed Dr. Graham into retire-
ment, his son Franklin Graham,
held an evangelistic crusade in
the football stadium in Port-au-

Prince.
When Billy Graham is laid to

rest in the Peace Garden at the li -
brary named after him in Char -

lotte, on Friday, March 2, mil-
lions will be able to say (many
with tears in their eyes) that this
humble man, changed their lives
and did more to change our
world than anyone in the past
100 years.

Rest in peace, Pastor Gra -
ham.  Adieu!
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Goodbye to the world’s pastor

Dr Martin Luther King, Jr. and Billy Graham in Chicago in
1962. They discussed racial eauality at key moments in the
civile rights struggle. Copyright BGEA.

Time Magazine put Billy Graham on its Oct 25, 1954, cover.

Billy Graham speaking with with youth in Harlem during the
1957 New York City Crusade. Copyright BGEA.

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Journal    28  fevrier - 7 mars  2018:hO  2/27/18  4:46 aM  Page 3



Par Rosie Bourget

Pensez-vous qu’avoir des ensei-
gnants armés dans les lycées
serait la solution idéale pour
résoudre le problème de mas-
sacre scolaire aux États-Unis ?
Lors d’une rencontre mercredi
dernier à la Maison-Blanche
avec des survivants de la fusilla-

de du lycée Marjory Stoneman
Douglas, à Parkland, en Floride,
Donald Trump a repris l’idée du
tout puissant dieu américain des

armes à feu, Wayne Lapierre, de
la National Rifle Association
(NRA), qui, après la tuerie de
Newtown, en 2012, dans la -
quel le 20 enfants et 6 adultes
sont morts, avait réclamé des
agents armés dans chaque éco -
le. Selon le président américain,
« Un tueur ne se présentera pas
dans une école s’il sait qu’elle
est bien gardée ». 

Mon œil ! Depuis quand le
rôle des enseignants est de
« pro téger et servir » ? Qu’il tra-
vaille dans l’enseignement pri-
maire, secondaire ou supérieur,
le rôle d’un enseignant consiste
à transmette un ensemble de
savoir aux élèves. Ses tâches les
plus importantes consistent à
préparer les cours, et les adapter
en fonction des plans d’études
et du projet pédagogique du dé -
partement de l’éducation. 

Enseigner c’est amener l’ -
élè ve à se servir de sa raison, fa -
culté qui lui permet de s’élever
de la particularité à l’universali-
té, c’est donc le faire accéder à
la discipline que suppose la ci -
to yenneté. Ce travail de faire
ad venir en l’élève le citoyen,
qui fait de tout enseignant au

sens propre un instituteur, s’ac-
complit par le truchement de la
discipline qu’il enseigne.

Chaque fois qu’il y a une fu -
sillade, de nombreuses voix en
Amérique s’élèvent pour que le
Congrès agisse en votant des
lois interdisant la vente libre d’ -
armes automatiques et semi-au -
tomatiques. Jusqu’à aujourd’ -
hui, rien n’a été fait. Le massa -
cre du lycée de Parkland s’ajou-
te à la longue liste de tueries
commises dans les établisse-
ments scolaires américains. C’ -
est aussi l’une des massacres en
milieu scolaire les plus meur-
triers de ces vingt dernières an -
nées, après les massacres de
Vir ginia Tech (32 morts en
2007), de l’école de Sandy
Hook (27 morts, en 2012), dont
20 enfants de moins de 7 ans) et
de Columbine (13 morts, en
1998).

Face aux témoignages et
sug gestions des rescapés de la
fusillade, on aurait cru que Do -
nald Trump aurait profité de la
tragédie de Parkland pour forcer
les élus à prendre des mesu res
drastiques  pour éviter qu’un
tra gique événement comme ce -
lui-ci ne se reproduise. Au con -
traire, en plus d’éduquer les élè -
ves, le président américain pro-
pose que les enseignants doi-
vent être formés comme des po -
liciers, afin de protéger les étu-
diants. Que peut-on espérer
lors qu’on a affaire à des politi-
ciens qui ont du plomb dans les
oreilles ?

Un peu de 
respect pour les 
enseignants
Sur la même rubrique, grâce à la
tache noble des enseignants qui
dispensent des cours dès la clas-
se préscolaire, quand les élèves
arrivent à l’école secondaire, ils
ont déjà des idées, des notions et
des façons de raisonner, ce que
l’on appelle des représentations
ou des conceptions. Ces con -
cep  tions sont parfois compa-
tibles avec les théories scientifi -
ques, parfois incompatibles. Le
rôle d’un enseignant est aus si de
faire émerger ces conceptions
afin de s’appuyer sur elles pour
les faire évoluer en vue d’ac-
quérir des connaissances scien-
tifiques. Plutôt que d’essayer à
tout prix d’armer les ensei-
gnants, il est préférable de met -
tre en place des lois permettant
un contrôle strict des armes à
feu, afin de prévenir les fu si l la -
des en milieu scolaire. Espé rons
que le mouvement des étudiants
contre les armes « Never
Again », arrive à destination.

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELoPPEMENT PERSoNNEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Armer les enseignants pour éviter des
massacres scolaires ? Quelle idée folle !

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Men mezanmi, youn peyi kote ki
gen lwa pou tout bagay enpòtan
pou sosyete a, ou konprann yo ta
gen tan fè lwa pou mete lòd nan
dezòd zam fann fwa nan men
nenpòt ki malandren. Ou ta kwè
gran konnèsè, senatè ak kongrès-
m e n n / k o n g r è s w i m e n n
(Congressmen and Congress -
women) ta gen tan prepare youn
lwa pou mete youn kontwòl nan
kesyon an. Enben, se konnen nou

pa konnen pouvwa lajan nan peyi
isit. Se paske nou pa konnen fòs
òganizasyon yo rele NRA a (Na -
tional Rifle Association) os non an
kreyòl Asosyasyon nasyonal fizi.
Nou ta ka di ke NRA fè gwo
travay ke nou ta ka menm di se
kòripsyon. Li grese pat ni repib-
liken ni demokrat pou yo pa pase
okenn lwa ki pral met restriksyon
sou ki zam machann zam yo ka
vann. 

Koute youn lòt bagay. NRA
frape pye l atè, li di non pou
pwojè lwa ki ta mande pou monte
laj jèn moun ki ka achte zam a 21
an olye de 18. Yo pa dakò avèk sa
k rele « background check », sèta-
di fè bon tchèk sou mounn ki vin
achte zam pou konnen si yo gen
okenn pwoblèm mantal, si yo pa
« fou dou ». Kan ta pou fizi AR-15
la, se zam fann fwa ki pi popilè
avèk ekip mounn ki nan metye

manyen zam. Se youn zam ki te
fèt pou militè, sètadi zam pou
lagè. Men konpayi k ap fè zam yo
vin adapte l pou sivil. E selon
rechèch nou fè, youn bon AR-15
ka koute plis pase mil dola (1000
$). E gen sa k monte jouk nan 2
mil dola ((2000 $). Fò m di nou
tou gen sa ki vann pou senk san
dola (500 $). Donk se youn
machandiz ki pote anpil lajan met
nan pòch mesyedam ki nan kon-

mès lanmò a. Epi NRA ranje pou
l gen mounn enfliyan ak gwo
konpayi kòm manm òganizasyon
yo a.

Men sitiyasyon an oblije
chanje. Pral gen rèl ka Makorèl.
Na retounen sou sa pi devan. An -
touka, devan fòs NRA, ad mi nis -
trasyon demokrat Obama a pa t
resi fè sa l te vle fè pou kontwole
zam fann fwa. Li pa t janm arive
pase youn lwa pou met lòd nan
dezòd la. Tout lejislatè nan
Chanm Bas tankou nan Sena a pa
t pase okenn lwa pou regle kesy-
on gwo zam yo. Se younn nan
bagay ki te fè prezidan Obama pi
tris. Li pase uit (8) an opouvwa e
l pa t janm regle kesyon sa a. Fòk
mwen di nou ke NRA mete lajan
deyò pou fè pwopagann pou di ke
mounn ki vle pase lwa pou mete
restriksyon sou zam yo se de -
zame yo vle dezame pèp ame ri -
ken an. Se vyole y ap vyole Kons -
 titisyon an, paske gen de zyèm
(dzièm) Amandman Kons titisyon
an ki di tout sitwayen gen dwa
gen zam pou defann tèt yo. Men
sa yo pa di sè ke lè Kons titisyon
an te ekri Eta-Zini te youn peyi
riral an majorite. Pa t gen pòs
Polis toupatou. E zam fann fwa sa
yo pa t egziste. Pi gwo zam
mounn andeyò te gen yen se sa yo
rele « shotgun » (fi zi). Laplipa
mounn te gen revòl vè. Men
kounnye a ke Eta-Zini gen plis vil
epi Polis toupatou, y oblije re pan -
se kesyon Konstiti syon an. 

Si se pa sa, peyi sa a pral tou -
nen youn gwo abatwa. Koun nye
a, menm prezidan Donal Twonp
(Donald Trump), ki te toujou kan -
pe menm kote avèk NRA, kou -
manse chanje pozisyon l. Oko -
ntrè, li di li anfavè mon te laj jèn
yo a 21 an anvan yo ka achte gwo
zam. Men sa pa ase. Se gwo zam
fann fwa sa yo ki pa fèt pou nan
men sivil, nenpòt ki laj. Prezidan
an ap manmòte toujou sou kesy-
on « background check » la. N
espere ke li va wè ne sesite pou
gen bon kontwòl mounn ki pral
gen nenpòt ki fizi nan men yo.
Alapapòt, « fou dou» pa ladan l.
Fò m di nou tou ke prezidan an se
kouto fanmasi, l ap woule 2 bò.
Men msye di fòk 

yo ame pwofesè lekòl pou yo
ka koresponn ak nenpòt ki an -
sasen. Talè li pral di fòk tout pastè
gen gwo zam fann fwa tou, paske
nou sonje kijan le 5 novanm youn
ansasen te touye 26 mounn nan
youn ti legliz batis nan youn ti vil
Tekzas ki rele Soderlann Spring
nan (Sutherland Springs). Si nou
byen suiv rezònman prezidan an,
machann zam yo pral fè plis kòb
toujou. Olye y ap ranje pou mili-
tarize tout peyi a yo ta fèt pou ran-
fòse sekirite depi nan baryè avèk
enstriman elektronik ki ka detek-
te mounn k ap rantre ak zam.

Fòk mwen di nou ke prezidan
an koumanse pran anpil presyon.
Pou la premyè fwa depi ansasen
yo ap atake lekòl e mete kantite
mounn an dèy, nou tande youn
pawòl ke n ta ka entèprete kòm
«Abraam di sètase » !  Etidyan
nan lise nan Florid kote ansasen
an te touye 17 mounn nan yo pran
lari. Yo di « Li lè li tan pou sa sis-
pann ! Nou pa kab tounen bèt ke
y ap chase ak kout fizi. Non, Non,
nou pa p pran sa ankò. Fòk gen
lwa ki pase pou kontwole kesyon
zam fann fwa sa yo ».   

Kounnye a, tèt anpil senatè ak
kongrèsmenn/kongreswimenn
cho tankou lanp-a-vè. Yo wè
youn mouvman jèn, ki gen sipò
paran yo, ki lage 2 gidon dèyè yo.
Si yo pa fè le nesesè pou tout an -
sasinay sa yo sispann, yo ka pèdi
pòs yo nan eleksyon ki pral vini
pita nan lane sa a menm. Episi -

tiyasyon an koumanse vin mal-
ouk pou NRA, paske gen youn
bann konpayi ki koupe relasyon
avèk òganizasyon ke nou ta ka
rele sitirèz pou ansasen. 

M ap ban nou kèk non ann
angle, paske l ap pi fasil pou sa n
ap regle a. Premye ki bay siyal la
se First National Bank of Omaha
nan jedi ki te 22 fevriye. Tou swit,
menm jou a, 3 konpayi ki nan biz-
nis lwe machin deside fè menm
jan : Alamo Rent-A-Car, Enter -
pri se Rent-A-Car ak Natio nal Car
Rental. Nan vandredi, 23, Sy -
man tec lage sa. Se youn konpayi

ki nan biznis pwogram pou kon-
pitè e ki gen youn lòt konpayi li
kontwole ki rele LifeLock.
Menm vandredi a, Hertz, youn lòt
konpayi ki nan lwe machin, di
babay NRA. Epi MetLife, gwo
konpayi asirans la, fè menm jan.
Se kòm si lòt konpayi pa vle ret
dèyè. Menm jou a 2 lòt konpyi ki
nan biznis lwe vwati lage NRA :
Avis ak Budget Rent-A-Car. San -
ble ke konpayi lwe machin yo
pran devan vre. Men gen Sim pli -
Safe, ki fè sistèm sekirite pou
veye kay, ki mete youn ko minike
deyò pou bay NRA do. Toujou
nan vandredi a, 2 lòt konpayi ki
nan mouving (transpòte zefè),
Allied ak North American, lage
sa. Tou 2 sou kontwòl Sirva. Pou
fineray vandredi a se True Car,
youn konpayi ki nan achte vwati,
ki met kominike dekyò pou di
nan dat 28 fevriye, sètadi jodi a
menm, se dènye jou l ak NRA.

Nan samdi, 24 fevriye, 2 kon-
payi aeryèn kite sa : Delta Air
Lines ak United Airlines di yo pa
nan anyen ankò avèk NRA.
Menm jou a, Paramount Rx di li
pa nan danse kole ak NRA ankò.
Konpayi sa a nan biznis preskrip-
syon medikaman. Pou fini sen-
menn nan, Starkey, youn konpayi
ki fè enstriman pou mounn soud,
di li lage NRA. Li mande pou
òganizasyon an wete non l sou
adrès entènèt yo. Fò m di nou ke
tout konpayi ki rale kò yo sou
NRA yo mande menm bagay la.
Avantaj manm NRA yo genyen

se diskont yo jwenn swa nan tikè
avyon, diskont pou vwati yo lwe
osnon ristounn lè yo achte nan
men konpayi ki manm NRA.

Jan nou wè l la a, pou la pre-
myè fwa NRA devan youn siti -
yasyon li pa ka kontwole. Nan
youn kominike òganizasyon an te
met deyò depi jedi 22 fevriye a, li
te di desizyon konpayi yo «mon-
tre kijan se youn bann kapon poli-
tik e sivik ». Pale pale w, NRA !
Ou panko wè anyen. Se senmenn
sa a NRA pral konnen kilès yo
rele Jòj ! M swete ke politisyen
nan Wachintonn yo ap swivmou-

vman k ap devlope a. Pinga yo ret
tann 24 mas san yo panko fè
kichòy pou yo montre bòn fwa yo
epi pou yo di tout etidyan atravè
Eta-Zini kisa y ap fè. Paske
etidyan toupatou pral fè youn leve
kanpe nasyonal jou sa a. A wi, se
an franse yo di bagay la byen : «
C’est pas envoyer dire! »

M espere zòt bò lakay ann
Ayiti ka koumanse konprann.
Gen youn jou k ap vini, pa twò
lwen m ta vle kwè, kote Abraam
pral di setase ! Vòlè merite mete
pou yo mete yo anba kòd, jan
Don Kato di a. Nou pa ka fin piye
peyi a, envesti nan Marriott ak
nan Best Western, bati chato mi -
lyon bò lanmè, achte kantite kay
menm an Florid, ranje ak Domi -
niken twou nan manch pou nou
bay kontra avèk dizon pou yo ban
n ristounn, depoze nan bank ale-
tranje kote nou kwè tout lajan nou
an sekirite, epi pounou lage chay
la sou do ti malere ak male rèz
avèk pitit yo e menm pitit pitit yo
pou peye dèt Venezwela a ! A
non, se pa posib. Li lè li tan pou
nou swiv bon jan egzanp, sa k ap
pase bò isit e lòt kote tou, kote y
ap rele chalbari dèyè kòriptè,
dèyè vòlè. Pinga nou di m pa t
avèti nou ! 

Pawòl youn jou pou chasè
youn jou pou jibye a sou wout
pou l akonpli. Alò, ou menm ki
konnen ou se bon chasè, mete bab
ou alatranp.
Grenn Pwonmennnen               
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Prezidan Donal Tronp, youn defansè moun ki gen fizi, avèk
prezidan Tronp.

Prezidan NRA a Wen LaPierre.

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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Michelle Mevs

Au Venezuela la monnaie pétro
remplace le débile bolivar. Le
pré sident Nicolas Maduro, aux
prises avec le chaos vénézuélien,
dote son pays d’une nouvelle
monnaie, le pétro, une crypto-
mon naie sous dispositif numé-
rique ledger blockchain, mais en
même temps entreprise de l’État
vénézuélien. 

Pour plus de précision, il faut
savoir que le ledger blockchain
est une page dépendant d’un sys-
tème d´enregistrement virtuel et
numérique  (non centralisé par
une institution) qui permet d’ -
émet tre et d‘effectuer des tran-
sactions de valeurs, dont la cryp-
to monnaie, à travers un proces-
sus informatisé  complice appelé
« miners ». 

En effet, le bolivar est « out »
et le petro « in » et les termes
définis dans le livre blanc véné-
zuélien publié à cet effet. Voilà un
grand défi pour les États-Unis
d’Amérique de Donald Trump et
une contre-offensive lancée con -
tre l’opposition par le président
Nicolas Maduro. 

Selon les déclarations du pré-
sident du Venezuela, mises en
doute par la presse américaine :
USD 735 millions en devises di -
ver ses ont été récoltées  la pre-
mière journée de l’émission du
petro, le 21 février (au taux de
référence basé sur le prix du brut
sur le marché international, ac -
tuellement à USD 60 $). Le pa -
quet global représente  une offre
mise à la disposition du marché
international totalisant  USD 100
millions de petros, soit USD 6
milliards $ par étape, bien enten-
du. 

Alors que les négociations
entre le gouvernement Maduro et
l’opposition vénézuélienne qui se
déroulaient en République domi-
nicaine ont récemment échouées,
Nicolas Maduro décrète des élec-
tions générales pour le 22 avril
2018, une joute d’ores et déjà
boycottée, en raison de son irres-
pect des normes démocratiques,
par une majorité d’opposants et
de pays de la communauté inter-
nationale  tels que les États-Unis
et  l’Espagne, entre autres.  Le
prix des produits  pétroliers ayant
subi une chute vertigineuse, la
production étant également à la
baisse, tout cela,  dans une am -
biance de corruption généralisée,
ont occasionné  la dégringolade
du bolivar jusqu’à 90 % de son
cours moyen. Alors que l‘hyper-
inflation mine l’économie du
pays et les produits de première
nécessité ne peuvent suffire aux
besoins de la population véné-
zuélienne rendant éprouvante
l’existence des citoyens.  

Quelles sont les possibilités
de succès de cette monnaie pour
Nicolas Maduro ?

En définitif,  Nicolas Maduro
est en train de faire des levées des
fonds en devises contre la volon-
té des États-Unis et la critique de
certaines institutions et opposi-
tion locales à son régime. Trou -
ver le financement et la liquidité
dont le gouvernement Maduro  a
besoin pour sa survie, en offrant
les pétrodollars en gage, opéra-
tion qui rappelle les émissions
traditionnelles de bons du trésor

ou lettres de change, tel est l’ob-
jectif actuel. Alors, le pétrodollar
par sa nature même devrait, selon
le plan de Maduro, assurer la re -
prise des transactions; et donc des
exportations de pétrole  sur le
marché international.

En butte à l’embargo finan-
cier imposé par les États-Unis,

qui empêche la tenue régulière
des transactions et l’obtention du
financement, il aura fallu à Ma -
duro de trouver une échappatoire.
Car, pour lui, l‘avantage  est clair,
puisque cette monnaie,  libre du
contrôle bancaire ìnternational et
à l’abri des sanctions globales,
pourrait  fournir  la liquidité né -
ces saire au fonctionnement au
jour le jour du pays.

Le principe de l‘opération est
simple : Le petro est garanti par
l’im mense réserve pétrolière
dont le Venezuela est le plus
grand détenteur mondial. Le prix
international du pétrole indexé
est  celui du  brut vénézuélien  et
le prix du pétrodollar, quoique
l’offre et la demande dépendent
de facteurs 

internes.  Il ne manquerait
donc plus que la confiance pour
faire tourner la machine.   

Assurément les applications
du blockchain vont créer un para-
digme nouveau dans le secteur
financier et culturel  international
et vénézuélien. Quoique les
conséquences soient encore
inconnues, l’indépendance de
cette monnaie vénézuélienne du
type bit coin (BTC) des agents
bancaires et institutions de crédit
protégés contre les sanctions
financières internationales  pour-
rait bien apporter une bouffée
d’oxygène à court terme au régi-
me bolivarien fortement contes-
té.  

Pour le moment, le bolivar
attend d’être rapatrié par le gou-
vernement vénézuélien. Or le
billet de 100 000 bolívares vaut
moins qu’USD 0,50 $ au marché
de change parallèle.  Il servirait,
selon BBC Monde, à s’acquitter
des taxes et impôts et serait offert
et vendu sur une plateforme à
concevoir. 

Entre-temps, Carlos Vargas,
le superintendant des crypto
monnaies, au Vénézuela, souhai-
tait, encore selon BBC Monde,
attirer les investisseurs du Qatar,
de la Turquie du Moyen Orient,
d’Europe et des États- Unis, sans
aucune restriction.

L’achat du petro 
offert  à tous 
Nonobstant les avantages hypo-
thétiques que pourrait procurer le
petro au régime Maduro, quel -
ques spécificités négatives  atti-
rent l´attention de l’observateur.
Par exemple, selon le livre blanc
sur l’économie digitale vénézué-
lienne 55 % des revenus en devi -
ses iraient à un fond discrétion-
naire souverain vénézuélien. De
plus, toute conversion de petro
sera faite en bolivars en fonction
du prix du brut   au moment de la
transaction. 

Par ailleurs, l’Assemblée
nationale et la Chambre législati-
ve refusent d’avaliser l’accroisse-
ment de la dette du pays, puis que,
selon elles, l’émission du pétro-
dollar va en ce sens.  Une fois
pour toutes, elles  ont déclaré le
petro illégal et inconstitutionnel,
s’érigeant en opposition par rap-
port à la position du Départe ment
du Trésor public vénézuélien,
qui renforce l’initiative cryp to
monnaie pétrodollar.

Il est bon de signaler qu’il
existe des centaines de crypto
mon naies, dont l´ethereum  de
par le monde et  dont le plus

fameux est  le bit coin BTC. Tan -
dis que celui- ci est libre de toute
régulation gouvernementale, de
contrôle bancaire et de fonds
d´investissement, le petro est
centralisé et sujet à certaines dé -
cisions politiques et financières
du gouvernementale bolivarien.

À noter que ce n’est pas le
seul pays à recourir au système

numérique. Déjà, Dubaï travaille
a adopté le dispositif crypto mon-
naie. En Estonie, il sert de base
aux émissions notariales et enre-
gistrement du cadastre. 

Signalons aussi que le Vene -
zuela a annoncé encore  lance-
ment d’une crypto monnaie ba -
sée sur l’or extrait de ses mines. 

Entre-temps, lisons certaines
réflexions sur le sujet  émises
dans l’éditorial du Wall Street
Journal, édition du 22 février
2018 : « Les critiques soutiennent
que cette initiative  constitue une

tentative désespérée de Caracas
pour acquérir de la liquidité à un
moment où le Venezuela ne peut
rembourser sa dette externe de
USD 150 milliards $ (...) Le
département du Trésor des États-
Unis a averti qu‘une telle initiati-
ve pourrait violer les sanctions
imposées l’année dernière ». 

Alors  que la presse  améri-

caine  qualifie cette monnaie de
« crypto-con », il est certain que
cette décision de Nicolas Maduro
constitue un défi aux institutions
bancaires, ainsi qu’aux décisions
unilatérales  des  puissances tutri -
ces.  En revanche, il est  bon de
tenir compte des bienfaits ou
méfaits du régime actuel par rap-
port à la vie ou la survie du
peuple vénézuélien  dont le refu-
ge le plus prometteur semble être
inévitablement  l’immigration en
terre étrangère. 
M.M.

7Haïti-observateur 28  fevrier - 7 mars  2018

REGARD DE LA FENÊTRE 
Venezuela : Le petro remplace le
bolivar au pays du chaos

Nicolas Maduro  lance la
cryptomonnaie appeleé ṕetro,
le 21 février 2018 à Caracas,
Vénézuela.

La machinerie installée pour la production de pétrodollars
vénézuéliens sous la supervision de Nicolas Maduro
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contre la déportation aux enfants
en bas âge quand ils étaient arri-
vés avec leurs parents qui étaient
entrés illégalement aux États-
Unis. 

Tout a commencé au mois de
septembre de l’année dernière
quand le président Donald
Trump, généralement hostile aux
immigrants, avait unilatéralement
décidé de mettre fin au program-
me, tout en enjoignant le Congrès
de trouver une solution dans les
six mois en votant une loi visant à
solutionner le problème de ces
sans papier. Passé le 5 mars (lundi
prochain), les protégés de DACA
seraient passibles de déportation
sans recours. Ils sont quelque sept
cents mille (700 000) ā bénéficier
du programme institué en 2012
par le président Barack Obama.
Com me on le sait, le président
Trump, hostile ā son prédéces-
seur, s’engage ā défaire ce qui a
été réalisé sous Obama, surtout

dans les domaines de l’immigra-
tion et de la santé.

Par cette décision de la Cour
suprême, l’administration Trump
se trouve dans l’obligation de
suivre le protocole judiciaire éta-
bli, c’est-ā-dire d’avoir recours ā
la Cour d’appel avant de se tour-
ner vers la plus haute instance
judiciaire du pays. Puisque la
Cour d’appel du 9e District, en
Californie, a la réputation d’être
de tendance libérale, l’équipe
Trump croyait pouvoir s’en pas-
ser en allant directement ā la Cour
suprême estimée plus favorable
envers le président depuis la
nomination, en janvier de l’année
dernière, du juge Neil Gorsuch,
qui a été confirmé par le Sénat au
mois d’avril. Mais la justice étant
vraiment indépendante dans ce
pays, le président Trump est obli-
gé de se courber. 

Entre-temps, les bénéficiaires
de DACA, connus aussi sous
l‘appellation « Dreamers » (les
Rêveurs, dans le sens positif) ont
un sursis d’au moins un an, tandis
que le Congrès sont à l’étude
d’une loi leur accordant une pro-
tection réelle. Suite ā la décision
de la plus haute cour de ne rien
faire concernant la décision d’un
juge fédéral au niveau d’un tribu-
nal de première instance, l’admi-
nistration se trouve dans l’obliga-
tion de procurer aux « Dreames »
tous les avantages procurés par
l’original DACA, renouvelable
tous les deux ans. 

À noter que c’est le juge
fédéral William Alsup, de la Cour
du district nord de la Californie,
qui avait, en tout premier lieu, au
mois de janvier, enjoint l’admi-

nistration de continuer le pro-
gramme DACA tel quel. Un autre
juge fédéral, Nicholas Ga rau fis, ā
Brooklyn, N.Y., avait, début
février, abondé dans le mê me
sens. Les décisions des ju ges
fédéraux de district sont applica -
bles partout sur le territoire. Donc,
l’administration Trump n’a aucun
recours que de se présenter par
devant deux Cours d’appel ā ten-

dance libérale avant de revenir ā
la Cour suprême, s’il y a lieu. 

*Suite au massacre de lycéens
le 14 février ā Parkland, en
Floride, l’administration
Trump est sous forte pression
quant ā ses accointances avec la
NRA (National Rifle Associa -
tion). En effet, les étudiants du
lycée Marjory Stone man Dou -
glas ā Parkland, avec l’appui de
leurs parents, ont en tre pris un
mou vement qui prend des pro-
portions nationales. Ils ont décla-
ré que « jamais plus » ils n’accep-
teront d’être massacrés ā cause
des politiciens jugés amoraux
soumis aux à l’influences de l’or-
ganisation NRA, qui compte des
millions de membres. Celle-ci
s’oppose ā toute législation vi sant
ā un contrôle rigoureux des armes
de guerre utilisées dans de nom-
breux massacres, notamment
dans des écoles ou même dans
des églises, comme s’est arri vé au
Texas, en novembre dernier. Bi -
lan: 26 tués. Or, les lycéens de
cet te petite communauté du
Com té de Broward sont traumati-
sés suite ā l’attaque contre leur
établissement ayant causé la mort
de 17 et 14 blessés. Ainsi ils se
sont-il mobilisés faisant le pèleri-
nage ā Tallahassee, la capitale de
l’État de Floride, pour contraindre
les législateurs ā se promulguer
une loi appelés à contrôler la ven -
te et l’usage des armes de guerre
ā tout venant. Un autre groupe,
accompagné de parents, a été
accueilli même ā la Maison
Blanche par le président Trump.
Et le 24 mars prochain, les étu-
diants de tous les lycées se don-

nent rendez-vous en vue d’ une
manifestation nationale pour atti-
re l’attention sur « l’industrie de
la mort » représentant les mar-
chands d‘armes de guerre ā l’usa-
ge des civils. 

Entre-temps, Rick Scott,
gouverneur de la Floride, s’est
désolidarisé de la NRA en décla-
rant qu’on doit avoir 21 ans révo-
lus pour acheter une arme ā feu.
Et certains types d’armes comme
le fusil AR-15 utilisé dans le mas-
sacre de Parkland, sont bannis. Il
a ajouté qu’il mettra à exécution
un plan de sécurité des écoles
dont le coût s’élève ā cinq cents
millions de dollars (500 000
000,00 $). Son plan inclut aussi
une vérification minutieuse des
acheteurs d’armes pour s’assurer
de leur état mental. À souligner
que Nikolas Cruz, l’assassin de
Parkland, âgé de 19 ans, est très
instable et a été expulsé du lycée
un an plus tôt.

De son côté, le président
Trump fait état d’un projet d’ar-
mer les enseignants. Ce qui est
vivement critiqué par les syndi-
cats des enseignantsent. Sans
doute, il faudra aussi armer les
pas teurs, car même les églises de -
viennent des cibles. Cepen dant, le
projet du chef d’État amé ricain
est vivement accueilli par la

NRA, car le marché des armes
pourrait doubler, sinon tripler. En
tout cas, cette question d’armes
de guerre sera débattu aux pro-
chaines élections cette année. 

A noter que plusieurs com-
pagnies, et pas des moindres, ont
tourné le dos ā la NRA, qui
dénonce « la couardise » de ceux
qui se laissent intimider trop faci-

lement. Du train que vont les
choses, la situation devient de
plus en plus intenable pour les
défenseurs du « Second Amende -
ment » de la Constitution améri-
caine quant au droit de tout cito -

yen au port d’arme.  Mais, cet
amendement était prévu pour une
nation plutôt rurale, ā une époque
où les postes de police étaient dis-
tants. Il va sans dire que le « Se -
cond Amendement » est ā revoir,
car les citadins représentent la
majorité dans ce pays où la police
en général joue son rôle de sécu-
riser les citoyens. Même si l’on

devait prendre en considération
que le port d’arme est un droit
constitutionnel, assurément les
armes de guerre sont destinées
aux soldats déployés sur le champ
de bataille, et non ā des civils.         
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Le superintendant des écoles
de Broward County Robert
Runcie au cours d'une ren-
contre avec les parents de
Marjory Stoneman Douglas
High School.

Memorial en mémoire des 17 personnes tueés à Marjory
Stoneman Douglas Highschool, le 22 février 2018. 

Étudiants et parents en mditation devant le mémorial à Marjory
Stoneman Douglas. 

Suite   de la  page 1

Dans le dossier DACA, l’administration 
Trump a essuyé une rebuffade ā la Cour suprême
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ÉDITORIAL  

LL
e résultat de l’enquête me 
née par la commission
spéciale du SénatM sous
la direction du sénateur
Evalière Beauplan, ā la

suite de celle pilotée par l’ex-prési-
dent du Grand Corps, le sénateur
Youri Latortue, dénonçant plus d’une
douzaine d’anciens hauts fonction-
naires de l’État et deux ex-Premier
ministres, a déclenché un débat ani -
mé qui risque de perdurer. Dans le
brouhaha provoqué par ce méga
complot contre le trésor public, l’ex-
président Michel Martelly a avoué
avoir pris sa part du « butin », se van-
tant même d’avoir investi son magot
dans des hôtels qu’il a clairement
identifiés : Marriott et Best Western.
Mais deux mois depuis qu’il a fait
cette déclaration, aucune mise au
point de la part de ces deux entre-
prises nord-américaines, qui se sont
implantées dans le pays après le
tremblement de terre du 12 janvier
2010!

En déclarant avoir effectué des
investissements dans ces deux hôtels
américains, Martelly fait acte d’ad-
mission du crime dont tous les accu-
sés s’acharnent à méconnaître, voire
même à dénoncer le rapport et les
conseilleurs qui l’ont rédigé. En ce
sens, il prend le contre-pied de l’ar-
gument des anciens Premier minis -
tres, ministres, directeurs généraux et
autres individus épinglés dans le rap-
port, mais qui se battent afin d’ajour-
ner définitivement leur comparution
devant leur juge naturel pour ce
crime de lèse-patrie. Heureusement
que le peuple haïtien, dans toutes ses
composantes, se bat comme un seul
homme dénonçant avec véhémence
tous les criminels impliqués dans ce
vaste complot contre le pays et exi-
geant que ces derniers soient pour-
suivis en justice, qu’ils restituent les
milliards détournés et reçoivent les
justes châtiments qu’ils méritent.

En admettant sa participation à ce
vol, M. Martelly se félicite d’appar-
tenir à cette équipe de détrousseurs
de la nation, faisant de la surenchère
pour annoncer, sans gêne aucune,
qu’« il y a eu vol » du fonds Petro -
Cari be. Pour avoir été une figure
cen trale dans cette déshonorante
opé ration, ses révélations valent leur
pesant d’or. Dès lors, les autorités
judiciaires appelées à traiter ce dos-
sier doivent bien tenir compte de tels
aveux. Car Michel Martelly parle en
connaissance de cause, car personne
ne peut prétendre savoir davantage
que lui des tournants et aboutissants
de ce scandale. Dans cet ordre d’ -
idées, les Laurent Salvador Lamothe,
les Jean-Max Bellerive et consorts
n’ont qu’à se référer aux propos de
l’ex-président pour se convaincre
qu’il y a eu effectivement vol. Quand
ce dernier avoue ainsi son crime, il
éclabousse immanquablement ses
complices. Dans ce cas, on se de -
man de si en cherchant à créer toutes
sortes d’artifices pour se disculper,
les personnes accusées de concus-
sion dans les rapports Latortue et
Beauplan s’imaginent pouvoir lais-

ser M. Martelly porter tout seul le
fardeau du crime.

En tout cas, à la lumière des dé -
clarations de l’ex-président, le voile
est définitivement levé sur ce scan-
dale qui fait couler tant d’encre et de
salive. Indéniablement, les détrac-
teurs des rapports des deux commis-
sions spéciales du Sénat mis en cause
dans le rapport, ne font que gesticu-
ler pour rien, s’ils pensent que le
peu ple va lâcher prise. Car quasi-
ment tout le pays est en mode de
règlement de comptes, de restitution
et d’emprisonnement des contreve-
nants. Nonobstant les démarches des
thuriféraires, des journaleux et des
mercenaires de la plume en faveur
des ex-hauts fonctionnaires de l’ad-
ministration publique cités dans le
rapport et recommandés pour être
jugés, ces derniers affronteront indu-
bitablement l’orage.

Les aveux de Michel Martelly
attirent l’attention sur une autre
situation : l’usage des millions volés
du fonds PetroCaribe. En dénonçant
les hôtels Best Western et Marriott
comme secteur de placement des
sommes détournées de ce compte,
l’ex-président PHTKiste confirme le
rôle de ses acolytes dans ce crime. Et
le fait de se taire face à ces révéla-
tions indique clairement que les res-
ponsables de ces entreprises n’osent
contredire l’ancien président. Aussi
le proverbe « qui ne dit mot consent
» s’applique-t-il ici dans toute sa
rigueur, réunissant toutes les condi-
tions contre les dilapidateurs du
fonds PetroCaribe.

Certes, Michel Martelly a déclaré
ouvertement qu’il y a eu vol de mil-
lions du compte alimenté par le brut
vénézuélien, indiquant du même
coup avoir investi sa part dans ces
deux hôtels. En gardant le silence par
rapport aux déclarations de l’ex-pré-
sident, les responsables de Best
Western et de Marriott sont d’accord
qu’ils ont reçu des investissements
de M. Martelly. En fin de compte,
tout cela prouve que le crime a été
bel et bien perpétré contre le fonds
PetroCaribe.

Autre considération à faire dans le
cadre de cette affaire. En acceptant
les investissements de Michel Mar -
tel ly, ces deux hôtels sont complices
des activités illicites de l’ex-prési-
dent. Autrement dit, leurs proprié-
taires sont partie prenante du crime
transnational appelé blanchiment
d’argent.

En effet, quand bien même cet
investisseur serait le président de la
République d’Haïti, cela ne l’absout
pas d’une telle offense. En tout cas,
la loi américaine devrait avoir son
mot à dire dans les relations qui exis-
tent entre Martelly et ces deux hôtels.
Il faut alors poser des questions aux
dirigeants de ces entreprises, notam-
ment si l’enquête obligatoire de
sécurité de l’investisseur a été faite
conformément au protocole établi.
Surtout quand il s’agit de déterminer
l’origine des fonds devant être pla-
cés, particulièrement quand on sait
qu’en Haïti la corruption et les trafics

illicites, la corruption, en sus du
blanchiment des avoirs, battent leur
plein à tous les niveaux de l’adminis-
tration publique. Particulièrement
dans le cas d’un Martelly dont les
banques hypothécaires en Floride
avaient saisi ses deux maisons pour
non paiement de ses emprunts-loge-

ments.
On ne sait pour quels motifs l’ex-

président haïtien a fait état de ses
investissements dans ces hôtels.
Mais il semble que, ce faisant, il ait
exposé des complices dans la dilapi-
dation des fonds PetroCaribe.

Dilapidation du fonds PetroCaribe : Michel
Martelly veut-il se faire des complices ?

Haïti-
Observateur
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TT
he results of the inquiry
conducted by Senator
Evalière Beauplan’s Sena -
te Special Commi ttee,
after that led by the former

president of the Senate, Senator
Youri Latortue, have triggered a live-
ly debate that will likely continue for
a long time. The findings, we should
note, point fingers at more than a
dozen former senior officials of past
and present governments, including
two former Prime Ministers. In the
brouhaha of this mega conspiracy
against the public treasury, ex-Presi -
dent Michel Martelly confessed to
having taken his share of the booty.
He even boasted about investing
some of it in hotels that he clearly
identified: Marriott and Best West -
ern. More than a month has elapsed
since he publicly made the state-
ment, yet there hasn’t been any pub-
lic rebuttal from those two North
American companies, which settled
in Haiti after the January 12, 2010
earthquake.

By saying that he invested in the
two American hotels, former Presi -
dent Martelly admits to embezzle-
ment. Meanwhile, those who worked
for him are categorically denying
any wrongdoing. That pits Mr. Mar -
tel ly against two former Prime Mi -
nis ters, Cabinet Ministers, Direc tors
General and others fingered in the
reports of the Senate’s special com-
missions about the heist of the Petro -
Caribe Fund. Thus, those who are
fighting tooth and nail to permanent-
ly postpone their appearance in court
have resorted to a lost cause. Fortu -
nately, almost all sectors of Haitian
society are united in denouncing the
criminals involved in the vast con-
spiracy against the country. The peo-
ple demand that the guilty be prose-
cuted, that the billions of dollars
stolen be reimbursed, and that they
be jailed as punishment. 

Admitting his participation in the
vast theft, Mr. Martelly seems to be
proud about belonging to the team of
shameless robbers. Without any em -
barrassment, he declared that “there
was robbery” of the Petro Cari be
Fund. Having been a central figure in
this shameful operation, Mr. Mar tel -
ly’s revelations are worth their
weight in gold. Certainly, the judicial
authorities entrusted to deal with the
case must take his public confession
into account. After all, who could
pretend to know more about this
scandal than Michel Martelly? In
that light, the likes of Laurent Salva -
dor Lamothe, Jean-Max Bellerive
and others targeted in the Senate
reports have only to refer to the
words of the former president to con-
vince themselves that theft did
indeed take place. By admitting his
crime, Martelly also implicates his
accomplices. And when the former
government officials try by all means
to clear their names, that appears as
if they would let Martelly carry the
burden of the crime alone. 

In any case, by his own state-
ments, former President Michel

Martelly has blown open the cover of
the whole affair which has been the
subject of much chatter and many
published commentaries. Those who
derogatorily criticize the reports of
the two special Senate commissions
are wasting their time. On top of
everything, the majority of Haitians
won’t lose their grip on this affair.
The whole country is about bent on
settling score, restitution of stolen
funds and imprisonment of the of fen -
ders. Notwithstanding the efforts of
the eulogists, hired journalists, and
other mercenaries of the pen who
favorably paint the former public
officials! Accused as they are, they
must face the music in a public trial.

Michel Martelly’s confession
draws attention to another situation:
the use made of the stolen millions of
the PetroCaribe Fund. By saying that
he invested his loot in Best Western
and Marriott, the former bald-headed
president has identified some of his
comrades-in-crime. Nearly two
months after Martelly’s revelations,
the companies mentioned have failed
to publish rebuttals. As the proverb
goes, “silence means consent.“ In
the process, the evidence is piling up
regarding the squanderers of the
PetroCaribe Fund.

Admittedly, Michel Martelly
said “there was theft” of millions of
the account fueled by Venezuelan
petroleum products. Then he added
that he invested his share of the loot
in Best Western and Marriott.
Meanwhile, the officials of the hotels
don’t contest him. So doing, they
agree that they had indeed received
investment money from Mr. Martel -
ly. What better proof is needed that a
cri me was perpetrated in the Petro -
Caribe Fund. There’s another consid-
eration to be made in the case. By
accepting Michel Martelly’s invest-
ment, the owners of the two hotels
are complicit in the illicit activities of
the former president. In other words,
they are involved in a transnational
money laundering case.

Whether the investor in this case
was the President of the Republic of
Haiti, that doesn‘t absolve him of
such an offense. Consequently,
American law should be applied to
shed light on the relation existing
between Martelly and the two Ame -
rican-owned hotels. Officials of Best
Western and Marriott must answer
some questions. In accord with
established protocol, was there prop-
er vetting of the investor to find out
the origin of his money? As is
known, Haiti’s public administration
is deeply involved in corruption,
illicit trafficking and money launder-
ing.  It’s important to note that banks
in Florida had seized Martelly’s two
homes for defaulting on his mort-
gages. So, where did he get the mil-
lions to invest in the American
hotels?

It is unclear as to why the for-
mer Haitian president mentioned
publicly his investments in those
hotels. In doing so, however, he has
exposed some of his accomplices in

the squandering of the PetroCaribe Fund.
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Par Dan Albertini  

Là où cendres et poussières d’ar-
chives perdues se referment sur-
vint un procès. Scellé d’un sceau,
ce sceau réputé de « Procès des

timbres » brise le silence, car il
est lui-même brisé. Nous som -
mes en 2010, l’histoire suivra son
cours tels l’hameçon, le poisson
et l’appât. ciné…

Quand survint le tremble-
ment de terre sur l’île, c’était
après le séisme de poussières que
provoqua la recherche de Judge
Lafleur. Les archives du plus haut
tribunal du pays ont dévoilé ce
qui allait prendre la forme d’un
manuscrit enchaîné. Dessalines
le guidait déjà afin de protéger
une mémoire collective impor-
tante, c’est ici la croyance popu-
laire des adeptes de lemiso. Peu
importe l’édition, rapporte un de
ces enfants-là, ça ne sera l’œuvre
d’un homme, mais de la volonté
du père fondateur. C’est dans ce
contexte que l’on retrouva l’ou-
vrage et le manuscrit scellés sur
la table en laiton, avec la men-
tion suivante : « le procès des

timbres ». Me. Cann Achille cro -
yait à celui JJ Audubon Oiseau.
Petrocaribe y était inscrit sous la
loupe de lunettes à double foyer
de Diaspo. La filière remontait à
l’arrestation de JKB, dit palmis-
te.

Si pour l’un c’est le soir de
l’angélus qui sonne, tandis que
pour l’autre c’est la « nuit albi-
nos» qui consonne, l’heure tardi-
ve avait son « alphabet » particu-
lier pour le troisième adepte de la
plume qui parle tant l’histoire ré -
sonne. Judge Lafleur, ancien juge
Jean par son pays de naissance, a
une drôle de façon de remettre
l’histoire sur la table avec ses
paroles d’outre-tombe. Il maîtri-
se. Me Donatien devient Dessali -
nes qui, dans une trilogie, est aus -
si Me Damé et Me Elco. Nous
partons, précisément là, vers une
sphère inconnue de la caméra
sinon vécue d’Avatar plus récent,

de la Matrix antérieurement. La
machine américaine est effecti-
vement de partout. Dans Avatar
elle est de guerre, invasive, dans
la Matrix elle est hollywoodien-
ne, spectaculaire, dans Petro cari -
be, elle est à saveur de timbres,
un mélange de DEA, car le cou-
sin Bolivar est aussi visé par un
effet de causalité. Moye y a vécu
là-bas la guerre des émeraudes.

Moye est président avec un
drôle de crédit à son arc qu’il ché-
rit. Il a vécu avec une autre fem -
me bien avant la première dame.
Celle-ci ignore celle-là, tandis
que les deux se font une drôle de
guerre de compétence comme
celle des émeraudes : qui défen-
dra Moye le mieux ! Même si la
première qui n’est pas la premiè-
re-dame, partage le feu d’un autre
lit. Elle se veut, telle une tigresse
visitée dans les heures creuses,
grande fille de lemiso, celle qui
détient la vie méta de Moye.
Moye le bananier selon la pleine
lune. Le hic c’est que Moye se
dé fend mal de l’indice de l’Ame -
rican DEA qui investigue en
vertu du protocole signé depuis
l’an 2000 contre monnaie son-
nante avec le président Jan bert

dans une république où l’on porte
le nom de son emploi. Judge
Lafleur est-il perdu dans sa colè-
re pour avoir été menacé et laissé
pour mort quand JJK, dit palmis-
te, a tué son chauffeur près de la
zone de Damas 18 ? Est-il en
transe avec une mission de réveil,
il décrit Moye comme un rené-
gat. Au même titre que le mi nis 

tre G. Lissage. Que va-t-il se
passer dans la tête de Judge
Lafleur : colère, conscience ou
pleurs ?

Le « Procès des timbres »
devient une véritable escalade de
dénonciations où l’on voit là où
l’ombre prend l’onde de vitesse.
Il est en fait celui qui a sonné
l’angélus, de Petrocaribe si l’on
considère le sénateur Saimbert. Il
jure sur l’autrefois de l’ancien
vicaire du bas-du-marché qui s’y
croyait prophète. La présidence
est réduite à un feu de paille où le
festival de la bastringue ne suffit
plus pour calmer Me Damé dans
sa profonde déception sur l’état
des lieux. La conscience a livré
son verdict : déportation selon le
protocole.

Merci d’y croire !
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LE PRoCÈS DES TIMBRES ou l’engagement
oublié de Jean-Gardy Bien-Aimé cinéaste

Dan Albertini

SUR LA ROUTE DU CINÉMA
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déclaration puisse être expri-
mée reflétant ce double langa-
ge  qui maintien ce pays dans
cette incertitude permanen-
te».

À noter que seul le sceau
du MAE est apposé au bas du
communiqué sans la signature
du ministre titulaire.

D’aucuns se demandent
ce qui justifie une telle omis-
sion. Dans l’opinion de cer-
tains observateurs internatio-
naux, un tel procédé est utilisé
quand il y a conflit au sein de
l’administration où l’unanimi-
té n’est pas faite autour de la
décision d’émettre ce commu-
niqué.

Le communiqué dans le -
quel le ministère des Affai res
étrangères dit avoir rappelé
son ambassadeur a été publié
la veille de la publication de
celui dans lequel est dénoncée
l’intervention de la MINU-
JUSTH, soit la veille (ou le 25
février).

Dans le bref communiqué,
le MEF dit ce qui suit : « Le
ministère des Affaires étran-
gères informe, que suite à la
déclaration de Mme Suzan D.
Page, représentant spécial et
chef de la Mission des Na -
tions Unies pour l’appui à la
justice en Haïti, le gouverne-
ment haïtien a décidé  de rap-
peler en consultation son am -
bassadeur auprès des Nations
Unies, son excellence M.
Denis Régis ».

Cette fois, le document
porte la signature des initiales
de quelqu’un qui pourrait être

le ministre Rodrigue.
Face à une telle situation,

des observateurs se deman-
dent si les autorités sont à ce
point consternées par la décla-
ration de Suzan D. Page,
pour quoi n’ont-elles pas pris
la décision d’expulser cette
dernière ? Tout porte à croire,
raisonnent-ils, que des inci-
dents encore secrets retien-
nent les décideurs haïtiens, les
imposant une certaine sagesse
dans leurs décisions.

Au lieu de s’emporter
contre l’ONU et la représen-
tante spéciale du secrétaire
général de l’ONU, comme
elles le font, les autorités haï-
tiennes devraient se rappeler
que la plus haute autorité du
pays assume ses responsabili-
tés sous le coup d’une incul-
pation pour blanchiment d’ar-
gent, un crime transnational.
Le fait par la délégation amé-
ricaine de s’abstenir de parti-
ciper à la 29e réunion inter-
sessionnelle de la Conférence
des chefs d’État et de gouver-
nement du CARICOM, sous
la houlette du président Jove -
nel Moïse inculpé pour blan-
chiment d’argent. Tout sem -
ble indiquer que la délégation
américaine a décidé d’annuler
son voyage par suite d’un
contrordre venu d’une autori-
té supérieure. Si cet ordre est
venu du président Donald
Trump lui-même, il faut s’at-
tendre à d’autres mesures de
la part des Américains.

Entre-temps, des secteurs
tèt kale proches du président
Jovenel Moïse agitent l’épou-
vantail de l’expulsion de la
MINUJUSTH. Selon Stanley
Lucas, un porte-parole offi-

cieux du Palais national, les
troupes onusiennes « se trou-
vent illégalement en Haïti de -
puis 136 jours ». Aussi ex -
plique-t-il ainsi la situation de
celles-ci. Selon Lucas, le dé -
ploiement de la MINUJUSH
ne peut s’effectuer sans la
ratification du Parlement. Or,
explique-t-il,  celui-ci a refusé
et continue de refuser de fran-
chir cette étape.

Toutefois, il faut se de -
man der, en considérant la lo -
gi que évoquée par M. Lucas,
si l’équipe Moïse-Lafontant
parviendra à trouver suffisam-
ment d’alliés à convaincre de
s’embarquer à bord du train
de l’expulsion de l’ONU
d’Haïti.

De toute évidence, une
partie de bras de fer est ouver-
te entre le Palais national haï-

tien et les Nations Unies.
Dans la mesure où Suzan D.
Page parle au nom de l’ONU,
indiscutablement ses prises de
position et interventions reflè-
tent celles des pays qui inspi-
rent les propos tenus par Mme
Page. Dès lors, comme dit le
proverbe créole : « Bat chen,
tann mèt li ».

L.J.  

Le chef de la MINUJUSTH exprime la position des pays tuteurs
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE SÉRIEUSEMENT PRÉOCCUPÉE PAR L’AFFAIRE PETROCARIBE

Suite   de la  page 2
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Saint-Pierre, ses informations
ont exposé des hommes d’af-
faires évoluant dans les trafics
illégaux, y compris ceux ayant
participé à l’importation des
drogues transportées par le «Ba -
teau sucré »  d’Acra.

Pour les autorités fédérales
américaines, maintenant Guy
Philippe est considéré comme
un précieux allié dans la lutte
contre le trafic de drogue. C’est
pourquoi la collaboration qu’il a
donnée a ouvert des « pistes
intéressantes ».

Mais, l’aide fournie par ce
dernier a permis d’identifier des
acteurs d’autres crimes. Car,
dans la mesure où les trafiquants
de drogue — ou de tous les
autres commerces illégaux —
ont besoin de blanchir l’ar gent
sale, il y a fort à parier qu’ils doi-
vent avoir accès à d’autres spé-
cialités. D’où la nécessité de
trouver des spécialistes de trans-
ferts clandestins. Et si certaines
institutions bancaires se sont
évertuées à ne pas se mêler à
cette activité illicite,  d’autres,
attirées par les juteuses commis-
sions que cela procure, ne peu-
vent résister à la tentation de ser-
vir ceux qui en font la demande.

On se rappelle que Guy
Philippe a été accusé d’effectuer
des transferts d’argent sale de
banque à banque, ce qui lui a
valu d’être poursuivi pour blan-
chiment des avoirs. Or ces opé-
rations n’ont pas été réalisées
par le truchement de banques
étrangères seulement, puisque
des institutions bancaires locales
l’ont été à tromper la vigilance
des autorités bancaires et à
effectuer des dizaines de milliers
de dollars à destinations des
banques américaines.

En ce qui a trait aux trans-
ferts clandestins, c’était surtout
l’apanage de Laurent Lamo the.
On ne sait pas si Philippe  a été
un de ses clients, mais il y a de
fortes possibilités que si c’est le
cas, l’ancien Premier ministre
s’est mis à table au détriment de
ce dernier.

À coup sûr, des banques pri-
vées membres du système ban-
caire haïtien ont participé à ces
opérations illégales. Vu la

concurrence constatée dans le
marché et les limites imposées à
ces institutions par une clientèle
aux faibles moyens, les banques
haïtiennes prétextent ces pro-
blèmes pour faire du transfert
clandestin un moyen sûr d’aug-
menter leurs revenus. Dans ce
domaine encore, Guy Philippe a
bien servi les autorités fédérales.

On se souvient, par exem ple,
qu’un technicien du by-pass, qui
travaillait pour la SOGEBANK,
avait été assassiné sans qu’ait
été établies les conditions dans
lesquelles il avait trouvé la mort.
En effet, directeur numérique à
cette institution bancaire,
Michel Stéphane Bruno, 42 ans,
fut assassiné dans la soirée du
mercredi 15 juin 2015, à Puits
Blain 17. L’enquête qu’on pré-
tend avoir diligentée, afin d’ -
identifier son assassin, n’a
jamais eu de suite.

À l’occasion de sa mort, des
observateurs avaient indiqué
qu’il avait été abattu après son
interview avec des agents du
Bureau of Federal Investi gation
(FBI) dans le cadre d’ une
enquête que menaient les
Américains sur les activités de
by-pass et le transfert clandestin
d’argent. D’aucuns préten-
daient, à l’époque, que son as -
sassinat avait été commandité
par des clients qui craignaient
que leurs activités illégales ne
fussent révélées.  

Tous ces facteurs pris en
con sidération font croire qu’ -
après environ une année, l’en-
quête suscitée par les révélations
de Guy Philippe est parvenue à
la phase d’arrestation des per-
sonnes concernées.

Établissant un lien avec de
telles activités illicites et l’af faire
PetroCaribe, les en quê teurs
fédéraux ont conclu que les plus
de USD 2 milliards $ détour-
nées de ce compte n’ont pu être
transférés à l’étranger, en raison
de la surveillance serrée mise en
place par le personnel bancaire
international préposé à cette
tache. Les observateurs sont
d’accord que, dans les milieux
bancaires haïtiens, des ouvriers
du by-pass ont réussi des opéra-
tions clandestines de transfert de
fonds, mais ces derniers limi-
taient leurs activités à moins
d’un million par session. Selon
des experts, le gros des som mes
volées par les anciens hauts
fonctionnaires haïtiens se trou-
vent encore en Haïti, servant,
dans biens des cas, à financer le
commerce infernal et des projets
locaux.

Jovenel Moïse au
même carrefour
qu’Aristide ?
Dans certains milieux diploma-
tiques américains, on laisse croi-
re que, suite aux aveux faits par
Guy Philippe, il est possible que
les autorités judiciaires fédérales
aient mis leur machine en bran-

le en vue de rapatrier aux États-
Unis les personnes dont l’en-
quête au rait révélé la participa-

tion à ces activités illégales clan-
destines.

En effet, selon ces sour ces,
il est possible que Jovenel
Moïse soit mis dans l’obligation
d’acquiescer à une éventuelle
demande des autorités améri-
caines de leur livrer les per-
sonnes fautives. À la question

de savoir quelle attitude ob -
server si ce dernier refuse d’ob-
tempérer. La réponse est on ne
peut plus catégorique. Comme
dans le cas d’Aristide, qui vou-
lait faire exécuter Jac ques
Kétant, au lieu de le livrer aux
Américains, de peur que ces
derniers ne lui arrachent ses
propres secrets dans le trafic de
drogue, la réponse a été, il sera
transporté à Miami à leur place.

Pour mémoire : Dans le cas
d’Aristide, les marshals fédé-
raux, qui étaient venus chercher
Kétant, étaient arrivés chez lui
afin de mettre ce dernier en état
d’arrestation. Sur ces entrefaites,
l’ex-président Aristide expédia
Rudy Théras sant chez le baron
de la drogue pour le lui ramener.
Mais il devait plutôt, en aparté
avec Thérassant, lui dire d’em-
mener le prisonnier à Ti-Yanyen
et de l’y abattre. Alors compre-
nant ce qui se passait, le chef des
marshals parla ainsi à Aristide :
« Nous sommes ve nus chercher
un prisonnier. Nous devons
retourner avec un prisonnier. Si

ce n’est pas lui, nous vous
emmenons à sa place ». À ces
mots, M. Aris tide fit un appel à
Rudy Thé rassant lui demandant

d’amener Jacques Kétant chez
lui.

On ne peut dire avec préci-
sions ce qui va se passer. Mais il
est certain que des sénateurs, des
députés et d’autres catégories
d’individus recevront des visites
désagréables, dans les prochains
jours.

TRAFICS S ILLICITES, CORRUPTION ET BLANCHIMENT D’ARGENT

Les révélations de Guy Philippe vérifiées
Plus d’une douzaine de parlementaires pourraient le suivre à Miami....

L'ex-président Jean-Bertrand
Aristide. 

Michel Stéphane Bruno. Jacques Beaudouin Kétant. 
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